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EST RÉVOLU !
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« Les promesses ne suffisent plus.
À l'OTRE, nous avons choisi d'agir. »

Depuis la crise du Covid-19, puis face aux chocs successifs qui ont ébranlé notre économie, les
pouvoirs publics ont reconnu une réalité que nous portons depuis longtemps : le transport routier
est un maillon essentiel, et celles et ceux qui le font vivre doivent pouvoir exercer dignement leur
activité.

Pourtant, entre les constats partagés et les engagements affichés, les avancées concrètes se font
toujours attendre. Les promesses n'engagent que ceux qui y croient, dit-on. À l'OTRE, nous avons
choisi d'y croire mais surtout d'agir.

Car derrière les mesures structurelles que nous défendons sans relâche, il ne s'agit pas de
principes abstraits. Il s'agit de la survie de milliers de TPE, PME et ETI. Il s'agit d'équité
économique, de respect des règles, de reconnaissance du travail accompli chaque jour par nos
entreprises.

SIX MESURES ATTENDUES

Indexation gazole • Prix abusivement bas • Délais de paiement

Cabotage illégal • Temps d'attente • Gestion des palettes

Des mesures nécessaires, urgentes et, pour la plupart, sans coût public.
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DU CONSTAT À L'ACTION

L'INACTION N'EST PAS UNE OPTION

Simplifier l'indexation du gazole, lutter contre les prix abusivement bas, faire respecter les délais
de paiement, mettre fin aux pratiques illégales de cabotage, encadrer les temps d'attente,
réformer la gestion des palettes : ces mesures ne sont ni secondaires ni coûteuses. Elles sont
nécessaires, urgentes et, pour la plupart, sans impact pour les finances publiques.

Soyons clairs : leur mise en œuvre ne dépend pas de contraintes budgétaires, mais d'une volonté.
Mieux encore, elle exige du courage politique. Car ces mesures relèvent pour beaucoup de
décisions législatives ou réglementaires. Elles supposent d'arbitrer, de faire respecter et évoluer
les règles et, parfois, de bousculer des situations établies.

À l'approche des échéances présidentielles et législatives de 2027, certains pourraient être tentés
d'attendre, de temporiser, de renvoyer à plus tard. Ce serait une faute. Car l'urgence est là,
aujourd'hui. Nos entreprises n'ont pas le luxe du calendrier politique. Elles affrontent dès
maintenant des réalités économiques qui fragilisent leur équilibre et menacent leur avenir.
L'inaction n'est pas une option.

Le constat est clair : nous n'y sommes pas encore. Mais une chose l'est tout autant : nous ne
baisserons jamais les bras. Nous continuerons à porter ces exigences avec détermination. À
interpeller, proposer, alerter - et, s'il le faut, dénoncer. Parce que renoncer n'est pas une option.
Parce que derrière chaque combat, il y a des entreprises, des emplois, des territoires.

Aux candidates et candidats de 2027, nous le disons clairement : le temps des déclarations
d'intention ne suffira plus. Le secteur attend des engagements précis, mesurables, et un calendrier
de mise en œuvre.

Celles et ceux qui aspirent à gouverner devront choisir : agir ou laisser perdurer des déséquilibres
que tout le monde reconnaît. Ils devront faire preuve du courage politique nécessaire pour traduire
en actes ce qui, depuis trop longtemps, reste au stade des constats.

« Nous serons attentifs. Nous serons exigeants.
Et nous saurons rappeler les engagements pris. »

LE TEMPS DU COURAGE ET DE L'ACTION DOIT S'IMPOSER.

Jean-Marc Rivera • Délégué général de l'OTRE

Organisation des Transporteurs Routiers Européens 2



